
Construire une architecture et des systèmes financiers endogènes, au service du 
financement du développement africain
Contexte et Problématique : 

La problématique du développement socio-économique en Afrique bute sur la lancinante question du 
financement. Le continent africain souffre d’une insuffisance chronique de ressources financières pour assurer son 
développement à long terme.
A l’heure où la crise économique et financière menace très fortement les capacités d’investissement des territoires 
africains, il est de plus en plus urgent de trouver des moyens innovants de compléter, voire remplacer les solutions 
traditionnelles de financement
L’Afrique doit s’affranchir de la dépendance quasi-exclusive de l’aide extérieure et des capitaux étrangers. 
Le moment est venu de s’orienter vers un schéma de financement du développement plus équilibré, ou les 
ressources endogènes doivent trouver toute leur place. L’enjeu est d’assurer un financement stable et suffisant 
de la diversification des économies africaines, seule option susceptible d’enclencher un processus autocentré 
d’accumulation du capital et d’assurer un financement pérenne du développement de L’Afrique.

Proposition 14 : Renforcer les capacités endogènes de financement du développement
Questions à débattre : 

Quels sont les potentiels et mécanismes aptes à porter un financement endogène, inclusif et durable du 
développement africain ? 

Tout en  renforçant l’attractivité du continent vis-à-vis des flux financiers internationaux « développeurs », comment 
réformer le cadre institutionnel qui organise à toutes les échelles de territoire et de l’économie les systèmes 
financiers nationaux afin d’optimiser la mobilisation des ressources internes ?

Quelles stratégies de dialogue avec les bailleurs de fonds, quelles articulation déployer avec les acteurs des 
territoires et quels outils développer pour agir localement en toute efficience et en bonne intelligence ?

Comment réorienter les flux de capitaux sortants du continent et mobiliser stratégiquement les importantes réserves 
au service du financement endogène du développement africain ?

Quels rôles respectifs pourraient jouer l’Etat, les institutions régionales et le secteur privé africain dans le 
renforcement des capacités endogènes de financement du développement ? 

Quelles sont les initiatives et les conditions d’émergence d’un secteur financier endogène et sécurisé (à l’abri des 
crises financières et du blanchiment) ?

Comment faire émerger un mode de financement hybride (combinant les solutions classiques aux solutions de 
proximité), réellement au service des objectifs de croissance accélérée, de transition durable et de résilience 
des territoires ?

Comment promouvoir la micro-finance et les monnaies complémentaires comme stratégies de renforcement pour 
enclencher  le cercle vertueux de la croissance pérenne et inclusive, créatrice d’emploi et de revenu ?
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Proposition 15 : Elargir l’inclusion financière des populations et accroître leur accès à des 
services financiers adaptés
Questions à débattre :
Dans quelles directions repenser la conception et le mode de fonctionnement des banques commerciales afin 
de donner aux populations (y compris des zones rurales) accès à une gamme complète de services et produits 
financiers abordables, sûrs, accessibles, adaptés et utilisables ?

Comment promouvoir la culture financière et lever les freins socioculturels et monétaires à la bancarisation de 
l’économie, notamment pour un accès généralisé des populations africaines aux services financiers et bancaires 
formels, sachant que les mécanismes informels sont risqués, couteux et compliqués ?

Quelles sont les types de synergies et de gouvernance (engagements mesurables) pour favoriser une inclusion 
financière des populations ?

Comment élargir et adapter l’offre de produits financiers aux besoins spécifiques des acteurs économiques et 
des populations africaines ?

Comment rendre plus  efficaces et plus accessibles les  outils  d’épargne, de paiement, de crédit et d’assurance 
proposés aux populations dans une démarche de renforcement de leur inclusion financière ? 

Comment concilier la « finance dédiée à la croissance » et la « finance pour tous » permettant aux bénéficiaires 
d’entreprendre des initiatives pour surmonter des situations d’urgence ?

A quelles conditions l’innovation technologies peuvent-elles contribuer à l’élargissement  de l’accès aux systèmes 
de paiement numériques et à la diversification de la gamme de services financiers, gouvernementaux et 
d’entreprises, disponibles sur les différentes plateformes ? 


